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DOSSIER DE PRESSE

1ère MESURES DE STIMULATION ECONOMIQUE
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Introduction

L’emploi dans le secteur de l’habitat et de la construction fait l’épreuve d’une dégradation prolongée, les difficultés d’accès à la propriété des ménages à revenus modestes persistent et l’engagement des ménages les plus à même d’investir dans l’habitat peine à se relever.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement de la Polynésie française, sous l’impulsion du Ministre de la reconversion économique, en partenariat avec la Banque SOCREDO, la Banque de Polynésie et la Banque de Tahiti, a mis en place trois mesures (Prêt d’Accès à la Propriété, Prêt Incitatif au Logement et Prime à l’Investissement des Ménages)  visant à encourager l’activité dans les secteurs de la construction et de l’habitat en incitant et favorisant l’investissement des ménages.

En créant le PAP, le PIM et le PIL, le Ministère de la reconversion économique souhaite  :

· favoriser l’accès à la propriété des ménages les plus modestes en prenant en charge une partie des intérêts de leurs emprunts, facilitant ainsi leur accès au crédit bancaire ;

· encourager l’ensemble des ménages à investir dans la construction ;

· soutenir efficacement le secteur du bâtiment, plus particulièrement le second œuvre du bâtiment (avec les petites entreprises et les corps de métiers tels que les menuisiers, plombiers, électriciens, carreleurs, ...).
Pour rappel, ces mesures ont été actées le 7 juillet par le Conseil des Ministres puis adoptées à l’unanimité le 4 août à l’Assemblée de la Polynésie française.

Aujourd’hui, la signature des conventions avec les établissements bancaires de la place permet l’entrée en vigueur des dispositifs. L’objectif fixé par le Ministre de la reconversion économique est que les ménages puissent prendre des premiers rendez-vous avec leur banquier dès les premiers jours du mois de septembre 2010.
A propos du PAP…

Les circonstances économiques que traverse le Pays renforcent d’une part l’urgence des mesures de sauvegarde de l’emploi dans le secteur de la construction et de l’habitat et d’autre part la nécessité d’une meilleure prise en compte des freins à l’accès à la propriété de ménages à faible revenus (moins de 500 000 F CP par mois pour l’ensemble du ménage).

Le premier dispositif, Prêt d’Accès à la Propriété (PAP), concentre l’aide publique en faveur des ménages aux revenus modestes. Il consiste en une réduction du coût des emprunts contractés par les particuliers. 

En outre, les banques ont consenti des taux d’intérêt nominaux très avantageux pour ces prêts aidés ainsi que pour les prêts complémentaires qui pourraient être souscris pour le même projet.

Ces efforts conjugués du Pays et des banques conduisent à un dispositif très avantageux pour les ménages éprouvant des difficultés à s’engager sur un projet de construction correspondant à leurs besoins. 

L’enveloppe globale des encours d’emprunt autorisés dans le cadre du dispositif PAP est limitée à à trois milliards FCP. 
Les aides octroyés et les taux résiduels à la charge des emprunteurs se déclinent en fonction, d’une part, du niveau de revenu du ménage et, d’autre part, en fonction de la durée d’emprunt :

	Durée de remboursement du P.A.P.
	Taux nominal de référence
	Revenus inf. à 300 000 F CFP
	Revenus supérieurs ou égaux à 300 000 CFP et inférieurs ou égaux à 500 000 F CFP

	
	
	Part d’intérêts Polynésie française
	Part d’intérêts client
	Part d’intérêts Polynésie française
	Part d’intérêts client

	De 0 à 7 ans inclus (1 à 84 mois)
	4,00%
	4%
	0%
	3%
	1%

	Au-delà de 7 ans jusqu’à 10 ans inclus (85 à 120 mois)
	4,30%
	4%
	0,30%
	3%
	1,30%

	Au delà de 10 ans jusqu’à 12 ans inclus (121 à 144 mois)
	4,60%
	4%
	0,60%
	3%
	1,60%

	Au-delà de 12 ans jusqu’à 20 ans inclus (145 à 240 mois)
	4,70%
	4%
	0,70%
	3%
	1,70%

	Au-delà de 20 ans jusqu’à 25 ans inclus (241 à 300 mois)
	4,75%
	4%
	0,75%
	3%
	1,75%


La prise en charge d’une grande partie des intérêts d’emprunt permet aux ménages à faible revenu d’emprunter car leurs charges redescendent en dessous du ratio prudentiel des banques (moins de 30% d’endettement) et, donc, d’accéder enfin à la propriété pour à peine le prix d’un loyer.

La preuve par l’exemple

Montant du prêt :  20 000 000 F cfp

Durée du prêt : 20 ans (240 mensualités)

Taux nominal correspondant (hors frais assurance) : 4.7%

	Montant du revenu

mensuel du ménage
	Mensualité 

sans bonification 

(hors frais et assurance)
	Taux après bonification du Pays

(hors frais et assurance)
	Mensualités

moyennes

avec PAP

(hors frais et assurance)



	Inférieur ou égal

à 300 000 F cfp
	128 699 F cfp


	0,7%
	89 327 F cfp

	compris entre

300 001 et 500 000 F cfp
	128 699 F cfp


	1.7%
	98 360 F cfp


Le PAP est donc la 1ère mesure de stimulation de l’économie qui permet à un couple avec un revenu de 300 000 francs CFP d’acquérir un logement neuf d’une valeur de 20 millions CFP pour une mensualité inférieure à 90 000 francs. 

A propos du PIL…

Afin de dynamiser la contribution de l’investissement des particuliers et de donner une impulsion économique en faveur de l’emploi local dans le secteur de la construction et de l’habitat, le Prêt Incitatif au Logement (PIL) mobilise la participation du Pays aux charges d’intérêts de prêts immobiliers exclusivement destinés à des constructions nouvelles.

Ce dispositif est destiné à l’ensemble des ménages, quel que soit leur niveau de revenu et la nature du projet de construction financé par l’emprunt aidé pourvu qu’il s’agisse d’un logement d’habitation ou de travaux d’amélioration de l’habitat.

Si les conditions du Prêt Incitatif au Logement (PIL) sont moins avantageuses que celles du PAP, elles demeurent intéressantes grâce  aux effets conjugués de la prise en charge d’une partie des intérêts de l’emprunt par le Pays, d’une part, et la concession de taux d’intérêt réduits par les banques d’autre part. Le PIL est donc en mesure de provoquer la décision des ménages déjà propriétaires de mobiliser leur épargne ou leur capacité d’emprunt pour investir dans l’habitat (aménagement ou rénovation de la résidence principale, projet pour une nouvelle résidence principale,…), relançant par là-même la commande vis-à-vis des entreprises de bâtiment.

Ainsi, contrairement au PAP, le PIL n’exige pas de plafond de revenu et concerne aussi les ménages déjà propriétaires. Ces derniers peuvent, s’ils le souhaitent, bénéficier du PIL pour construire une 2ème maison ou agrandir leur logement initial à un taux très avantageux.

Les taux nominaux restant à la charge des ménages sont fonction de leur niveau de revenu et de la durée de remboursement de l’emprunt :

	Durée de remboursement du P.I.L.
	Taux nominal de référence
	Revenus inf. ou égaux à 300 000 F CFP
	Revenus supérieurs à 300 000 CFP et inférieurs ou égaux à 500 000 F CFP
	Revenus supérieurs à 500 000 F CFP

	
	
	Part d’intérêts Polynésie française
	Part d’intérêts client
	Part d’intérêts Polynésie française
	Part d’intérêts client
	Part d’intérêts Polynésie française
	Part d’intérêts client

	De 0 à 7 ans inclus

(1 à 84 mois)
	4,20%
	3,0%
	1,2%
	2,0%
	2,2%
	1,0%
	3,2%

	Au-delà de 7 ans jusqu’à 10 ans inclus

(85 à 120 mois)
	4,50%
	3,0%
	1,5%
	2,0%
	2,5%
	1,0%
	3,5%

	Au delà de 10 ans jusqu’à 12 ans inclus

(121 à 144 mois)
	4,80%
	3,0%
	1,8%
	2,0%
	2,8%
	1,0%
	3,8%

	Au-delà de 12 ans jusqu’à 20 ans inclus

(145 à 240 mois)
	4,90%
	3,0%
	1,9%
	2,0%
	2,9%
	1,0%
	3,9%


La preuve par l’exemple

Montant du prêt : 20 000 000 F cfp

Durée du prêt : 20 ans (240 mensualités)

Taux nominal correspondant (hors frais assurance) : 4.9%

 

	Montant du revenu

mensuel du ménage
	Mensualité hors bonification au taux de 4.9% (hors frais et assurance)
	Taux après bonification du Pays

(hors frais et assurance)
	Mensualités

moyennes

avec PAP

(hors frais et assurance)



	Inférieur ou égale

à 300 000 F cfp
	130 889 F cfp
	1.9%
	100 232 F cfp

	compris entre

300 001 et 500 000 F cfp
	130 889 F cfp
	2.9%
	109 921 F cfp

	Supérieur à 500 000 F cfp
	130 889 F cfp
	3.9%
	120 145 F cfp


Le Pays réalise ainsi par la bonification des taux de ces emprunts, un puissant levier sur un périmètre élargi de capitaux qu’il souhaite voir s’engager.

A propos de la PIM…

La Prime à l’investissement des ménages (PIM) correspond à une somme versée à tout emprunteur réalisant un projet de construction ou d’acquisition d’un logement neuf ou d’aménagement de l’habitat existant, quel que soit son niveau de revenu et le montant de son emprunt. 

Elle est versée, en une fois, directement à l’emprunteur par les établissements bancaires, à l’occasion du dernier déblocage des fonds. Son montant est équivalent à 10% du montant du prêt et est plafonné à 1 million F CFP.

La PIM est cumulable avec tous les autres dispositifs en faveur de l’accès au logement, sauf le PIL.
La Prime à l’Investissement des Ménages (PIM) offre un apport complémentaire aux ménages pour boucler leur besoin de financement ou pour finir d’aménager ou d’équiper leur logement.

Elle permet d’acquérir du mobilier, de l’équipement ménager, ou de réaliser des travaux de finition, d’installation solaire photovoltaïque, …  pour aider à vous installer ou à boucler votre besoin de financement.

La prime devra servir à financer des dépenses effectuées uniquement en Polynésie française auprès de prestataires ou commerces locaux.

Bénéficier des mesures : Comment ?

La démarche à suivre est simple. Il suffit aux ménages désireux de bénéficier d’une des aides proposées de prendre contact avec leur chargé de clientèle qui leur remettra le formulaire à remplir et les guidera dans le montage de leur dossier de prêt. Hormis les critères habituels des banques et notamment le taux d’endettement, les ménages bénéficiaires devront répondre aux critères d’éligibilité de ces aides : 
Pour le PAP : 

· Avoir des revenus globaux pour le ménage inférieurs à 500 000 F CFP

· L’un des membres du ménage emprunteur ne doit pas être propriétaire d’un logement

· Le ménage doit s’engager à faire du logement sa résidence principale durant 5 ans

· Le dispositif ne concerne que les logements neufs (certificat de conformité de moins de 6 mois)

· La valeur du terrain ne doit excéder 60% de la valeur globale terrain+maison

· Les ménages peuvent se constituer en SCI familiale 

· Les travaux devront être conduits par une entreprise locale régulièrement immatriculée

· La durée maximale du PAP est de 25 ans

· Le montant maximal du PAP est de 30 millions F CFP

Pour le PIL : 

· Aucune condition de revenu

· Aucune condition sur le patrimoine immobilier actuel

· Aucune obligation en matière de résidence principale

· Le dispositif ne concerne que les logements neufs (certificat de conformité de moins de 6 mois)

· En ce qui concerne les travaux, ils devront être conduits par une entreprise locale régulièrement immatriculée

· Les ménages peuvent se constituer en SCI familiale 

· La durée maximale du PAP est de 20 ans

· Le montant maximal du PAP est de 20 millions F CFP

Pour la PIM :

· Aucune condition de revenu

· Aucune condition sur le patrimoine immobilier actuel

· Aucune obligation en matière de résidence principale

· Le prêt sur lequel est adossé la PIM doit concerner des travaux de construction d’un logement à usage d’habitation, l’achat d’un logement neuf ou des travaux d’aménagement de l’habitat existant

· La PIM n’est pas cumulable avec le PIL

· Chaque ménage ne peut prétendre qu’à une seule PIM

· Les ménages devront pouvoir justifier de l’utilisation de la PIM par des achats locaux de biens ou de prestations
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